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Ce livre est né de l’expérience que nous nous sommes forgée au fil des années, des lectures et des rencontres. Bien entendu, toutes les personnes qui ont contribué à ce processus de maturation d’idées ne peuvent être listées ici, mais elles ont été nombreuses et appartiennent à la fois aux sphères scientifique et publique, tant dans les îles que dans notre propre entourage. Nous tenons toutefois à remercier tout particulièrement Gabrielle Mossot pour sa relecture attentive du manuscrit premier et pour ses commentaires très enrichissants. Nous remercions également nos institutions d’appartenance et celles qui ont jusque-là soutenu nos travaux sur ces terrains : l’Iddri (Institut du développement durable et des relations internationales, à Sciences Po), l’Unité mixte de recherche LIENSs (Littoral, Environnement, Sociétés) soutenue par l’université de La Rochelle et le CNRS (Centre national de la recherche scientifique), ainsi que l’ANR (Agence nationale de la recherche). Nos pensées sincères vont également aux institutions locales et aux personnes qui, dans l’océan Indien, dans le Pacifique et dans la Caraïbe, nous ont apporté leur soutien et ont eu la gentillesse de partager avec nous leur expérience. Là encore, ils sont trop nombreux pour être tous cités. Enfin, un grand merci à l’équipe du Pommier, et en particulier à Juliette Thomas et Sophie Bancquart, pour leur confiance et leur soutien.
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Trois bonnes raisons d’écrire

Il y avait au moins trois raisons d’écrire ce livre. La première tient à une réalité : environ 4 millions de personnes vivent aujourd’hui dans une île tropicale de moins de 1 km2 et d’au mieux 3 m d’altitude, soit dans une île corallienne. Ces petites îles se concentrent en majorité dans l’océan Pacifique, où l’on en recense plus de 21 500, et dans l’océan Indien, qui en compte environ 5 400. Cette situation pose la question du devenir de ces populations dans le contexte du changement climatique, car l’élévation rapide du niveau de la mer qui se produira d’ici à la fin de ce siècle pourrait tout simplement submerger ces territoires.

Il apparaît donc important de se préoccuper des solutions qui peuvent être mises en œuvre pour faire face aux impacts attendus du changement climatique. Cela requiert néanmoins d’avoir une bonne connaissance de la situation des petits États insulaires et une compréhension approfondie de leurs dynamiques territoriales, c’est-à-dire de l’ensemble des facteurs (naturels, socio-économiques, culturels, politiques, etc.) qui commandent leur fonctionnement et leur évolution. Cet ouvrage se propose d’y contribuer en livrant un bilan nuancé de la situation de ces « terres du minuscule » et des différentes solutions qui sont actuellement envisagées ou envisageables face au changement climatique. C’est sa deuxième raison d’être.

L’on ne peut en effet se satisfaire du discours ambiant qui affirme que les populations des îles basses sont condamnées à être évacuées vers des pays d’accueil au cours des prochaines décennies. Quelques extraits centrés sur la situation des trois pays les plus menacés, Tuvalu, les Maldives et les Kiribati, en rappelleront ici les termes. En 2001, l’ONG américaine Earth Policy Institute affirmait déjà : « Tuvalu est le premier pays dont la population cherche à partir à cause de l’élévation du niveau de la mer, et ce ne sera certainement pas le dernier. » Le 28 juillet 2004, BBC News titrait « Les Maldives : un paradis condamné » et poursuivait : « Visiter les Maldives revient à être le témoin de la mort lente d’une nation. » Earth Planet, une série documentaire télévisée produite par la BBC consacrait en décembre 2009 un documentaire aux Kiribati qui indiquait que : « Les scientifiques ont établi que la surface des Kiribati se réduit si vite que la majeure partie du territoire aura disparu dans vingt-cinq ans. Les Kiribati seront la première nation à faire face aux effets dévastateurs du changement climatique. » Le quotidien britannique The Independent faisait déjà état le 25 octobre 2006 des 17 000 demandes d’asile adressées à la Nouvelle-Zélande en un an, et notait leur quadruplement depuis 2003 en résultat du changement climatique.

Le discours dominant est sans concession : les pays constitués d’îles basses sont menacés d’être rayés de la carte et leurs populations de devenir rapidement les premiers « réfugiés climatiques » de la planète. Cette vision catastrophiste trouve probablement son origine dans le discours que le président des Maldives, Maumoon Abdul Gayoom, a prononcé le 19 octobre 1987 à la tribune des Nations unies. Six mois après la tempête d’avril 1987 qui avait détruit le tiers de Malé, l’île-capitale, il saisissait en effet l’opportunité qui lui était donnée d’attirer l’attention de la communauté internationale sur la situation critique des îles et des régions basses. Il rappelait que le changement climatique, qui résulte de l’industrialisation des pays développés et dont l’une des principales conséquences est l’élévation du niveau de la mer, menace de submerger de vastes régions de la planète, et notamment « de tuer un paradis unique, une nation comme les Maldives ». Vingt-deux ans plus tard, le 17 octobre 2009, le successeur de M. A. Gayoom, Mohamed Nasheed, organisait le premier conseil des ministres à se tenir sous l’eau, à 4 m de profondeur, dans le lagon de l’île Girifushi. Ainsi, en posant précocement la question de la responsabilité des pays développés et en les appelant à réduire drastiquement leurs émissions de gaz à effet de serre, les Maldives ont joué un rôle majeur dans la sensibilisation de la communauté internationale. Plus récemment, elles ont initié, avec les Kiribati et le Bangladesh, un mouvement beaucoup plus large, qui se traduit aujourd’hui par la revendication par les pays pauvres de fonds pour s’adapter aux impacts du changement climatique.

Bien qu’ils soient très revendicatifs sur la scène internationale, les petits États insulaires et, plus globalement, les pays en développement tempèrent aujourd’hui le discours alarmiste que véhiculent les médias. Récemment, le président de la République des Kiribati, Anote Tong, expliquait par exemple qu’il ne s’agit à ce stade pas « d’évacuer à la hâte pour se réfugier à l’étranger », mais de se préparer à « partir [s’il le fallait] dans la dignité ». Ses propos montrent bien que l’urgence n’est pas aussi forte que ce que les médias le laissent entendre, comme nous nous proposons de l’expliquer dans cet ouvrage.

La troisième raison qui nous amène à écrire est tout simplement l’envie de partager avec le grand public ce que nous ont appris quinze ans de missions scientifiques dans les trois océans tropicaux, ponctuées de rencontres avec des chefs d’État et des ministres, des pêcheurs, des citadins et des agriculteurs, de jeunes étudiants et des enfants. Nous souhaitons contribuer à ce que l’opinion publique dépasse enfin la vision stéréotypée que l’on a généralement de l’île tropicale, et prenne conscience de la diversité des réalités auxquelles ces territoires font face, de leurs fragilités à leurs forces.




Quelles sont donc ces îles qui pourraient disparaître ?

Ce sont en premier lieu les îles d’origine corallienne, qui sont à la fois les plus petites et les plus basses. Ce sont par conséquent celles sur lesquelles nous nous concentrerons dans cet ouvrage. La grande majorité d’entre elles appartient à deux aires géographiques qui recouvrent des régions culturellement différentes. La première est l’océan Indien avec, d’un côté, la civilisation maldivienne et, de l’autre, les îles à peuplement récent issu de la colonisation européenne : Seychelles coralliennes, Chagos, Cocos Keeling, etc. (voir figure page 12). La seconde est l’océan Pacifique, entre Polynésie (îles Cook, Polynésie française, Tokelau, Tuvalu, Niue) et Micronésie (Kiribati, Marshall, États fédérés de Micronésie, Nauru), qui regroupent la plupart des îles coralliennes alors que la Mélanésie est principalement constituée d’îles volcaniques1 (voir figure page 13).

Les archipels de ces deux aires géographiques peuvent être classés en trois catégories qui posent de manière différente la question des impacts à attendre du changement climatique. La première est celle des États indépendants, qui sont au nombre de quatre : les Maldives, qui constituent l’État corallien le plus peuplé avec 310 000 habitants pour moins de 300 km2 de terres émergées, les Kiribati, qui regroupent 103 000 habitants sur 726 km2, Tuvalu, qui a une population de 12 000 habitants pour 26 km2 de superficie, et Nauru, qui accueille 9 300 habitants sur 21 km2. Dans les trois premiers de ces pays, la pression démographique est forte et constitue une contrainte majeure pour le développement socio-économique et la gestion des risques liés à la mer. Nauru est un cas original à l’échelle du monde, car cette île a acquis le statut d’État indépendant grâce à ses ressources colossales en phosphate, qui lui ont successivement valu d’être l’un des plus riches au monde, puis de faire faillite en 2008. Ces pays sont les plus menacés par le changement climatique.

La deuxième catégorie est celle des États en libre association avec l’ancienne puissance coloniale, les États-Unis pour les États fédérés de Micronésie et les îles Marshall, la Nouvelle-Zélande pour les îles Cook et Niue. Ils gèrent leurs affaires intérieures, mais ne possèdent pas de souveraineté internationale, aussi sont-ils moins visibles que les précédents sur la scène médiatique. Ils reçoivent une aide financière de la puissance à laquelle ils sont associés, qu’ils complètent avec les revenus tirés du tourisme, de la vente de licences de pêche, et des cultures terrestres et marines. Par opposition avec la catégorie des États indépendants, ces pays affichent une faible pression démographique, à l’exception des îles Marshall, car leur statut politique a incité leurs habitants à chercher des opportunités économiques dans le pays auquel ils sont rattachés. Par exemple, le tiers de la population des États fédérés de Micronésie vit en dehors de cet archipel. Dans cette catégorie, les Marshall se distinguent par leur situation démographique et socio-économique qui, bien qu’elle affiche des particularités, s’apparente assez à celle des Kiribati, en raison d’une grande pauvreté et de problèmes urbains.
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La dernière catégorie est celle des archipels coralliens incorporés à un territoire plus vaste, comme c’est le cas des Tuamotu, qui appartiennent à la Polynésie française, et des Tokelau, rattachées à la Nouvelle-Zélande. Dans l’océan Indien, cette situation est celle des Cocos Keeling (Australie), des Chagos2 (territoire britannique), des Laquedives (Inde) ou encore des îles Éparses (France).

Les États associés et archipels incorporés à un territoire plus vaste, parce qu’ils possèdent un accès privilégié à un grand pays, sont soumis à des pressions démographiques et socio-économiques, donc environnementales, beaucoup moins fortes que les États indépendants. Ils possèdent de ce fait une marge de manœuvre a priori plus importante que ces derniers face au changement climatique, qui se pose d’ailleurs en des termes différents.




Connaître le passé pour se projeter dans le futur

Ce livre invite le lecteur à partir de l’histoire naturelle et humaine de ces archipels pour éclairer leur situation actuelle et réfléchir à leur futur. Les trois premiers chapitres visent à planter le décor. Le chapitre 1 expose l’histoire naturelle des îles d’origine corallienne afin d’expliquer comment elles se sont formées, comment elles évoluent, et quelles ressources naturelles elles offrent. Si ces îles figurent à l’échelle du globe parmi les principales « terres de contraintes », elles n’en sont pas moins viables, comme le démontrent les trois mille ans d’histoire humaine de certaines d’entre elles, qui ont façonné des systèmes d’exploitation des ressources tout à fait originaux et des identités océanes uniques (chapitre 2). Puis, les rythmes du changement se sont rapidement accélérés. L’ouverture du monde sur lui-même, sous l’effet de l’essor de l’Occident, a bouleversé structures territoriales et modes de vie, engendrant de profondes mutations qui ont fait émerger d’importants problèmes environnementaux et socioculturels (chapitre 3). Prendre la mesure de ces bouleversements récents est capital pour pouvoir faire la part des effets du mal-développement de ceux, encore difficiles à cerner, du changement climatique. Par mal-développement, on entend ici l’ensemble des bouleversements d’ordre économique qui se font au détriment de l’environnement et des structures sociales. Les îles urbanisées des « atolls capitales » sont sévèrement touchées par ce phénomène, confrontées à d’importants problèmes, en particulier environnementaux, socio-économiques et fonciers. Si le sous-développement de ces territoires est une réalité, car on a affaire à des pays qui comptent parmi les plus pauvres au monde, on insistera ici davantage sur les problèmes que pose le mal-développement, car il est mondial et se combine au changement climatique pour expliquer les menaces futures. Le chapitre 4 exposera, à partir des connaissances scientifiques les plus récentes, quels pourraient être les impacts du changement climatique sur ces territoires : ces îles vont-elles nécessairement disparaître sous l’effet des processus physiques induits par le changement climatique ? Si la communauté scientifique est relativement pessimiste, il n’en demeure pas moins que le scénario de la disparition pure et simple de l’ensemble de ces îles est réducteur. Sans compter que les États coralliens possèdent des marges de manœuvre qui, bien qu’elles soient limitées, méritent d’être considérées. L’on ne saurait réduire leur situation à celle de pays en disparition et dont la population est obligée de se réfugier à l’étranger dans l’urgence. Peut-on résister aux assauts de la mer, et comment ? La mondialisation n’offre-t-elle pas aussi à ces pays la possibilité de mobiliser les solutions techniques employées dans les pays développés (chapitre 5) ? N’ont-ils par ailleurs pas accès à de nouveaux canaux de financement qui rendent possibles d’autres solutions que techniques (chapitre 6) ? Les solutions de demain passent-elles forcément par la migration ?

Ce cheminement soulève une question majeure qui dépasse largement la situation de ces îles et archipels. Ces territoires sont-ils véritablement plus vulnérables que les nôtres face aux effets du changement climatique ? Autrement dit, la vulnérabilité au changement climatique s’apprécie-t-elle sur une échelle graduée sur laquelle on pourrait placer tous les pays du monde en fonction de leur niveau de richesse, comme le laissent généralement entendre les organisations internationales et les économistes ? N’est-elle pas plutôt d’abord une question de nature, les uns étant différemment vulnérables des autres, et ensuite une question de temps, certains étant déjà très exposés alors que d’autres ne le sont pas encore ? C’est ce champ de réflexion que le chapitre 7 explorera en proposant un regard nouveau sur la vulnérabilité des territoires. Il montrera que les réflexions et les solutions qui émergent actuellement dans les États coralliens présentent un intérêt réel pour les pays continentaux possédant une façade maritime, car ils auront dans le futur à affronter des menaces comparables (submersion marine, érosion côtière, salinisation des terres agricoles).









1. Ces dernières sont moins vulnérables à l’élévation du niveau de la mer, car elles sont montagneuses et possèdent des ressources plus diversifiées.


2. Les Chagos accueillent une base militaire américaine depuis 1977 sur l’atoll de Diego Garcia. La création de cette base a été à l’origine du déplacement, achevé en 1973, de l’ensemble de la population, principalement vers Maurice et secondairement vers les Seychelles. Le bail accordé aux Américains s’achèvera en 2016. La revendication sur les Chagos par la république de Maurice est vive, et les habitants originaires des Chagos réclament le droit de s’y réimplanter.
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